
Conseil Municipal  
Séance du 14 mars 2023 

 
L’an deux mil vingt trois le quatorze mars à dix neuf heures trente minutes, le Conseil Municipal, légalement 
convoqué, s’est réuni à la Mairie, en session ordinaire, sous la présidence de Monsieur Patrick CHENAIS, Maire 
de MUEL. 
Etaient présents : CHENAIS Patrick, Maire, MEANCE Alain,  CARDINAL Françoise, adjoints, BRIAND Claude, 
GUILLARD Frédéric, GILLET Isabelle, LEPRETRE Nathalie, ROSSELIN Elodie, LESEC Sylvie, JOLIVET Jean-
Philippe, TROCHU Pierre. 
Etaient absents : MORICE Anne-Marie, BEDEL Pierrick, LE VAILLANT Nicolas,  
Procuration de Madame MORICE à Monsieur CHENAIS 
Procuration de Monsieur BEDEL à Madame  LESEC    
Alain MEANCE a été élu secrétaire de séance. 
Présents : 11 / Votants : 13 
Date de convocation : 7 mars 2023 
 
N° 2023 - 06 
 
Thème : Fiscalité 
Objet : Vote des 
taux des impôts 
directs locaux 
 
 
 

Monsieur le Maire présente l'état 1259 comportant les bases prévisionnelles, les 
produits prévisionnels de référence, les allocations compensatrices et mécanismes 
d'équilibre des réformes fiscales. Le taux de la taxe d'habitation, figé de 2020 à 2022, est de 
nouveau voté à compter de 2023. Cette taxe ne concerne plus que les résidences 
secondaires, les locaux meublés non affectés à l'habitation principale et aux logements 
vacants depuis plus de 2 ans (délibération du 17 septembre 2013) 

 

En conséquence Monsieur le Marie propose de maintenir les taux comme suit : 
 

Taxe foncière sur les propriétés bâties (TFPB) : 34,11 %  
Taxe foncière sur les propriétés non bâties (TFPNB) : 40,15 % 
Taxe habitation (TH) : 13,63 % 
 
Le conseil municipal, vu les articles 1636 B sexies à 1636 B undecies et 1639 A du 

code général des impôts, après en voir délibéré, à l'unanimité, 
 

- décide de fixer les taux communaux pour l'année 2023 comme suit : 
 

Taxe foncière sur les propriétés bâties (TFPB) : 34,11 %  
Taxe foncière sur les propriétés non bâties (TFPNB) : 40,15 % 
Taxe habitation (TH) : 13,63 % 
 

- charge Monsieur le Maire de notifier cette décision aux services préfectoraux, 
- charge Monsieur le Maire de transmettre l'état 1259 complété aux services 

préfectoraux, accompagné d'une copie de la présente décision. 
 

 
N° 2023 - 07 
 
Thème : 
Environnement 
Objet : Adhésion à 
BRUDED 
 
 

 

 

 

 

 

Monsieur le Maire fait part au conseil du renouvellement de l'adhésion à BRUDED 
(Bretagne rurale et rurbaine pour un développement durable) pour l'année 2023. La 
commune est adhérente depuis 2006. L'association BRUDED permet notamment de mettre 
en réseau les collectivités afin qu'elles puissent partager leurs expériences et leurs 
initiatives de développement durable. Le montant de la participation est de 285,12 € (0,32 € 
par 891 habitants). 

 
Après en voir délibéré, le conseil municipal, à l'unanimité  
 

- décide de confirmer son adhésion à l’association BRUDED 
- décide de verser la participation de 285.12 € pour l’année 2023. 
- autorise Monsieur le Maire à signer tous les documents se rapportant à cette 

participation 
  

Thème : Personnel 
Objet : 
Convention de 
participation 
Prévoyance 

Monsieur le Maire, rappelle à l'assemblée : 
VU le code général des collectivités territoriales ; 
VU les articles L827-1 du code général de la fonction publique relatifs à la protection 

sociale complémentaire et suivants ; 
VU le décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités 



territoriales et de leurs établissements publics au financement de la protection 
complémentaire de leurs agents ; 

VU l'avis favorable du comité technique en date du 2 mars; 
Expose : Les employeurs publics territoriaux peuvent contribuer au financement des 

garanties d’assurance de protection sociale complémentaire auxquelles les agents qu'ils 
emploient souscrivent. Ces garanties ont pour objet de couvrir:  

 Le risque santé : frais occasionnés par une maternité, une maladie ou un accident,  

 Le risque prévoyance : incapacité de travail, invalidité, inaptitude ou de décès. 
 
Cette participation deviendra obligatoire pour le risque prévoyance à effet du 1

er
 janvier 

2025 selon un minimum de 7 € brut mensuel, et pour le risque santé à effet du 1
er

 janvier 
2026 selon un minimum de 15 € brut mensuel. Ces montants pourraient être revus selon la 
clause de revoyure prévue à l’article 8 du décret n°2022-581 et les conclusions issues de 
l’accord de méthode du 12 juillet relatif à la conduite des négociations relatives à la 
protection sociale complémentaire dans la fonction publique territoriale. La participation peut 
être accordée pour l'un ou l'autre des risques santé ou prévoyance, ou pour les deux. 
L'employeur peut opter, pour chacun des risques : 

 
- soit pour Ia labellisation. Dans ce cas, l'employeur verse une participation aux agents 

qui ont adhéré à l‘un des produits labellisés, parmi ceux mentionnés sur la liste publiée sur 
le site internet du ministère chargé des collectivités territoriales, 

- soit pour la convention de participation, associée à un contrat collectif d'assurance, 
conclue à l'issue d'une procédure d'appel à concurrence spécifique (définie par le décret 
précité et non soumis à la réglementation relative aux marchés publics), avec un organisme 
d'assurance bénéficiant de la qualité de mutuelle ou d'union de mutuelles, d'institution de 
prévoyance ou de société d'assurance. Cette consultation est réalisée : 

 

 soit par l’employeur, 

 soit par le centre de gestion du ressort de l’employeur. 
 
La commune de MUEL souhaite, à effet du 1

er
 janvier 2024 : Pour le risque 

prévoyance: 
 

- mettre en place un régime collectif sur la base d’une convention de participation conclue 
à l’issue d’un appel à concurrence réglementé par le décret n°2011—1474 précité. 

 
Le conseil, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide : 
 
Article 1 : de retenir la procédure de la Convention de participation, avec son contrat 

d’assurance collective à adhésion facultative des agents, selon la procédure d’appel à 
concurrence organisée par le centre de gestion départemental de la fonction publique 
territoriale, 

Article 2 : d’accorder une participation aux fonctionnaires et agents contractuels de 
droit public et de droit privé dans l’effectif qui adhéreront au contrat collectif d’assurance 
conclu à l’issue de la procédure d’appel à la concurrence 

Article 3 : de fixer le niveau de participation comme suit : 
 

- versement d’un montant unitaire mensuel brut de : 7 € par agent, 
 
Article 4 : d’autoriser le Maire pour effectuer tout acte en découlant, et notamment le 

lancement de la consultation par appel public à concurrence prévu selon les termes de 
l‘article 15 du décret n° 2011—1474. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide : 
 

 de participer au financement des contrats et règlements labellisés auxquels les 
agents choisissent de souscrire ; Prévoyance 

 d'adopter le montant mensuel de la participation, le montant mensuel de la 
participation est fixé comme suit : 7 €  

 d'adopter le versement de la participation mensuelle forfaitaire à compter du 1er 
janvier 2024 

 d'inscrire les crédits nécessaires à la participation au budget 
 



 

 

 

Délibérations 2023 – 06 à 2023 – 08    

CHENAIS Patrick   LEPRETRE Nathalie  

MORICE Anne-Marie  ROSSELIN Elodie  

MEANCE Alain  LESEC Sylvie  

BEDEL Pierrick  BRIAND Claude  

CARDINAL Françoise  GALOPIN Pierre  

GUILLARD Frédéric  JOLIVET Jean-Philippe  

GILLET Isabelle  TROCHU Pierre  

LE VAILLANT Nicolas    


